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ICG : "Burundi : réussir I'intégration des FNL"

International Crisis Group, 30 juillet 2009Briefing Afrique NA°63 Nairobi/Bruxelles, le 30 juillet 2009: Le processus de paix

a fait d'’A©normes progrA’s au Burundi au cours des derniers mois, mais la poursuite de sa consolidation est nA©cessaire

pour une rAGussite des A©lections prA©sidentielles en 2010 et pour mettre dACfinitivement fin A la menace d'un retour au cont
armA®©. Burundi: rA©ussir IA€™intA©gration des FNL, le dernier briefing de Ia€™International Crisis Group, examine |A€™AcCtal
de paix et ce qui pourrait encore le menacer. Celui-ci a connu depuis huit mois des dA©veloppements encourageants. En

effet, depuis dA©cembre dernier, les ex-rebelles des Forces nationales de libA©ration (FNL) se sont conformA©s A la loi, en
supprimant la rA©fA©rence A 1a€™ethnie "hutu" de leur nom. lIs ont aussi intA©grA© certains de leurs combattants dans les fo
de sA©curitA©, en ont dA©mobilisA© da€™autres et ont fait enregistrer leur mouvement comme parti politique. Il nA€™en deme
moins qua€™il subsiste des motifs de prA©occupation quant A 1a€™aboutissement de leur processus da€™intA©gration. Le Bi
pas encore exempt de violence. Les anciens rebelles nA€™ont pas rendu toutes leurs armes, et de mA2me que le parti au
pouvoir, le CNDD-FDD, ils semblent prA2ts A utiliser tous les moyens, y compris la violence, pour gagner les A@lections de
2010. Le gouvernement accuse les FNL d'intimider la population, tandis que les anciens rebelles reprochent aux

autoritA©s de les soumettre A des persA©cutions policiAres et A des arrestations abusives.

A«A Les FNL et le gouvernement doivent renoncer A la violence et respecter les droits individuels et politiques des autres

afin da€™assurer laA€™avancA©e du processus de paix et le succA’s des A©lections en 2010. A», affirme FranA8ois Grignon, c
du programme Afrique A la€™International Crisis Group. A«A De plus, ils doivent respecter les rAgles du jeu ou en subir les
consA©quencesA A» Dans la€™esprit du processus de paix, les FNL devraient cesser immA®©diatement de percevoir toutes tax
illA©gales, de maltraiter certains membres de la population et da€™utiliser la violence contre les fonctionnaires locaux. Pour
leur part, les autoritA©s devraient mettre fin aux arrestations arbitraires, aux dA©tentions prolongA©es et aux traitements
injustes auxquels les sympathisants des FNL sont soumis. Les progrA’s rA©cents du processus de paix sont en partie
imputables A 1a€™implication des A%otats rA©gionaux et occidentaux et au Partenariat pour la paix au Burundi, un nouveau
mA®©canisme international prA©sidA© par I'Afrique du Sud et comprenant les Nations unies, I'Union africaine, I'Ouganda et la
Tanzanie. Celui-ci doit jouer un rA’le clA© dans Ia€™avancement du processus de paix. Le Partenariat devrait par exemple
proposer des sanctions ou da€™autres mesures correctives contre les acteurs burundais impliquA©s dans la violence, si cela
sa€™avA rait nA©cessaire. A« Le Partenariat est un mA©canisme adA©quat pour jouer un rA’le central dans Ia€™effort interne
da€™assistance aux partis burundais et la consolidation des progrA’s dA©JA rA©alisA©sA», dA©clare James Yellin, directeur c
Afrique centrale de Ia€™International Crisis Group. A«A Mais ce sont les Burundais eux-mA2mes qui portent la responsabilitA©
premiAre des progrA’s qui reste A faire, de la rA©solution des problA 'mes existants, et de la consolidation pA©renne du
processus de paix.A A» RESUMELe processus de paix burundais a fait ces derniers mois des progrA’s considAG©rables. La
derniA're rA©bellion en armes, le Parti pour la libA©ration du peuple hutu &€* Forces nationales de libA©ration (Palipehutu-FNL
a AOtA© enfin agrA©A© comme parti politique aprA s avoir renoncA© A la lutte armA©e et sAE™Aztre conformA©e A 1a€™inte
un nom A consonance ethnique. Elle est devenue A«A Forces nationales de libA©rationA A» (FNL). Une partie de ses
combattants a AOtA© intA@©grA©e dans les forces de sA©curitA© et plusieurs de ses cadres nommA®©s A des positions dans la
fonction publique. Cependant, les FNL n&€™ont pas rendu toutes leurs armes. A I1&€™instar du parti au pouvoir, le Conseil
national pour la dA©fense de la dA©mocratie 4€“ Forces pour la dA©fense de la dA©mocratie (CNDD-FDD), elles semblent aus
prAdtes A utiliser tous les moyens, dont la force, pour gagner les AClections prA©vues pour IA€™AGIA© 2010. Le partenariat pe
paix au Burundi, nouvelle instance internationale de soutien au processus de paix, devrait sS&€™impliquer dans une

surveillance AGtroite du comportement des acteurs politiques et le cas A©chA©ant prendre des mesures dissuasives A leur
encontre pour A©viter de nouveaux dA©rapages.Les dA©veloppements positifs rA©cents du processus de paix sont en grande
partie liA©s A 1a€™implication de la sous-rA©gion et de la communautA®© internationale. Ca€™est A 1a€™issue dA€™un somr
Burundi en dA©cembre 2008 que le Palipehutu-FNL sa€™est rA©solu A changer de nom et A procA©der au cantonnement de
combattants. Cette rA©union est aussi A 1a€™origine de la dA©cision du gouvernement de procA©der A la libACration de 247
prisonniers membres du mouvement rebelle au dA©but du mois de janvier 2009. Dans le mA2me temps, la rA©bellion a
officialisA© son changement de nom et a levA®© ainsi IA€™un des principaux points de blocage dans la mise en A“uvre de 1a€™;
de cessez-le-feu du 7 septembre 2006. Par la suite, au cours da€™une rA©union du directoire politique de la facilitation
internationale du 8 avril 2009 A Pretoria, en Afrique du Sud, il a AOtA© dA©cidA© que 3 500 combattants des FNL seraient
intA©grA©s dans les forces de sA©curitA© et 5 000 autres dA©mobilisA©s. La mA2me rA©union a engagA®© le gouvernement /
la libA®©ration des prisonniers de guerre membres des FNL et A procA©der A 1a€™agrA©ment immA®©diat du mouvement rebe
aux nominations aux 33 postes prA©vus pour les cadres de la rA©bellion, dA’s que la facilitation aurait confirmA®© son
dA©sarmement.Suite A cette rA©union, les combattants ont commencA®© leur processus de dA©mobilisation et da€™intACgra
les forces de sA©curitA©. Le 18 avril, Agathon Rwasa, le prA©sident du mouvement rebelle, a AOtA®© le premier combattant A |
officiellement dA©mobilisA©. Le 20 mai, le SAGnat a approuvA© la nomination da€™ambassadeurs et de gouverneurs de provi
en provenance de la€™ancienne rA©bellion. A partir du mA2me jour cent treize autres prisonniers de guerre membres des FNL
ont AOtA® libA©rACs. Le 4 juin, le prAGsident de la RAGpublique Nkurunziza a signA© plusieurs dA©crets nommant A divers
des responsables des FNL. En dA©pit des progrA’s enregistrA©s au niveau du processus de paix, les sources de
prA©occupation ne manquent cependant pas. LA&€™ancien mouvement rebelle nA€™a pas totalement dA©sarmA©, et nA€™a r
633 armes &€ fusils, mortiers et mitrailleuses a€* au cours de la cA©rA©monie officielle de remise de son arsenal militaire A la
Force de dA©fense nationale (FDN) le 30 avril 2009. Les FNL reprochent rA©guliA rement au gouvernement de continuer A
arrAater et persA©cuter leurs militants. De leur part, les autoritA©s burundaises accusent I&€™ancienne rA©bellion da€™exacti
contre les populations. De surcroA®t, dans les deux camps, qui sont IA€™un comme I4€™autre principalement hutu, la perspec
des prochaines A©lections crispe les acteurs et ravive les tensions. Le CNDD-FDD sa€™inquiA“te de I&€™irruption des FNL su
scA’ne politique. Il les considAre comme IA€™un de ses principaux rivaux. Le parti au pouvoir redoute de voir se crA©er une
coalition de partis politiques da€™obA©dience hutu autour des FNL en vue des A©chA©ances AClectorales. Une perspective q
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pourrait compromettre ses chances de succA’s. Pour favoriser la transformation des FNL en un parti politique et leur

pleine intA©gration dans les institutions civiles et sA©curitaires et AGviter tout dAG©rapage dans I&€™achA vement du processus
paix, la facilitation internationale, qui est prA@sidA©e par IA€™Afrique du Sud, a mis en place un partenariat pour la paix au
Burundi qui inclut des reprA©sentants des Nations unies, de IA€™Union africaine, de IA€™Afrique du Sud, de lJA€™OQuganda et
Tanzanie. Ce partenariat est un organe qui pourrait jouer un rA’le clef dans la consolidation du processus de paix. Il lui
incomberait de mobiliser en urgence la sous-rA©gion et la communautA®© internationale en cas de menaces et problA 'mes
majeurs tout en suggA©rant des mesures et des sanctions pour les A©viter ou les attA©nuer. Afin da&€™assurer la consolidatior
processus de paix et dA€™AGviter tout retour en arriA're, le gouvernement, les FNL et le partenariat pour la paix devraient
prendre les mesures suivantesA :Le gouvernement et les autoritA©s locales doivent mettre un terme aux arrestations
arbitraires, dA©tentions prolongA©es et mauvais traitements contre des sympathisants et/ou militants des FNL sous couvert

de leur implication dans des actions de propagande politique ou de la perturbation de Ia€™ordre et de la SA©curitA© publics, et
mettre fin A la violence et rA©pression politique contre les partisans des FNL tout en instruisant le parquet burundais de

faire la lumiA“re sur les responsabilitA©s dans les assassinats rA©cents ayant ciblA© des membres des FNL.Les FNL doivent
cesser au plus vite la perception de taxes et cotisations forcA©es et les mauvais traitements contre les populations civiles,

les violences contre les responsables locaux, et les interfA@rences et lA€™usage de la violence dans la gestion des conflits
fonciers de voisinage.Les membres du partenariat pour la paix au Burundi devraient commander A un pool d&€™ONG locales
et internationales de dA©fense des droits de lA€™Homme une enquAdte sur Ia€™existence AG©ventuelle de milices armA©es et
AochA®©ant, exiger leur dA©mantA’lement. lls devraient A©galement maintenir un dialogue permanent avec les partis et
personnalitA©s politiques qui pourraient Adtre tentA©s de recourir A la violence en prA©vision des A©lections, et prA©voir un
rA@gime de sanctions A 1a€™encontre des leaders et formations politiques qui sA€™adonneraient A la violence. Un groupe de
destinA© A inventorier et documenter toutes les violations des engagements pris par les parties dans Ia€™accord de cessez-le
feu du 7 septembre 2006 devrait A2tre mis en place, et chargA© de proposer un rA©gime de sanctions graduelles pour y faire
face. Enfin, les membres du partenariat devraient soutenir la transformation de &€ ™ancienne rA©bellion en parti politique et
solliciter les pays donateurs pour financer &€ ™organisation de formations au leadership, management, gestion et rA©solution
pacifique des conflits, au bA©nA©fice des cadres nationaux et locaux des FNL et du CNDD-FDD.Les membres du

partenariat pour la paix au Burundi devraient enfin si€™assurer de la mise en A“uvre de stratA©gies appropriA©es pour la
rAintA©gration socio-A©conomique des dA©mobilisA©s FNL et de la mobilisation de fonds importants pour ce programme
auprA’s des donateurs du Burundi pour notamment permettre da€™AOviter les risques de manipulation et d&€™instrumentalisa
de groupes importants da€™anciens combattants. Lire Ia€™intA©gralitA© du BriefingA
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